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GOLF DE CHÂTEAUNEUF - LA GRANDE BASTIDE
LANCEMENT DE LA PROCEDURE DE DELEGATION DE SERVICE PUBLIC
SIGNATURE D'UNE CONVENTION DE GROUPEMENT
 D'AUTORITES CONCEDANTES

Intervention de Paul Euzière
Président du groupe « Grasse à Tous-Ensemble et Autrement »
Une fois de plus, nous constatons que l'on met non seulement la charrue devant les boeufs -ce qui est un premier exploit-, mais qu'en outre on ne sait plus où ils vont -et là, c'en est un second !
Vous souhaitez lancer une procédure de Délégation de Service Public pour le Golf de la Grande Bastide et procéder dans ce cadre à "la signature d'une convention de groupement d'autorités concédantes" avec la commune de Châteauneuf.
Fort bien.
Mais vous oubliez -ou vous feigniez d'oublier- que ce même golf a fait l'objet le 25 septembre 2018 d'une délibération (2018-147) que votre majorité a votée et qui portait sur la vente de ce même tènement foncier de 46 ha sis sur les communes d'Opio et Châteauneuf et appartenant  à la ville de Grasse par suite du Legs Riou.
Cette délibération et cette vente -que notre groupe conteste totalement pour des raisons de fonds, de morale et de non-respect des procédures de vente d'un legs- ont été approuvées par la "majorité" actuelle, non sans quelques épisodes douloureux ni retraits de délégations d'adjoints sur lesquelles nous ne reviendrons pas.
Nous vous avons demandé, avec Philippe-Emmanuel de Fontmichel, dans le cadre d'un recours gracieux, M. Le Maire, de revenir sur cette délibération de vente. 
Ce qui aurait été une solution de sagesse.
Mais vous avez refusé.
Nous avons alors saisi le Tribunal Administratif pour faire annuler cette délibération qui est illégale au regard de la loi et de la jurisprudence. Vous le savez. 
Aujourd'hui, il nous est présenté une proposition pour établir une Délégation de Service Public sur cette même propriété que vous avez décidé de vendre en septembre dernier. 
C'est à dire que l'on va lancer une procédure d'occupation d'un terrain - vraisemblablement pour 10 ans-, alors même que vous avez pris une délibération pour le vendre.
C'est créer un imbroglio juridique invraisemblable.
Vous auriez dû préalablement à cette délibération en faire voter une autre d'annulation de la délibération de vente que vous avez fait voter en septembre. 
Là, les choses auraient été claires.
Elles ne le sont pas du tout puisque vous voulez attribuer ces 46 ha à un délégataire dans le cadre d'une DSP, alors que vous maintenez en même temps la vente de ces terrains.
Tout cela est source de contentieux à n'en plus finir.
A moins que l'on sache déjà qui sera finalement attributaire de la DSP, et que ce soit, par exemple, la société Omnium Invests qui, par ailleurs, aux termes même de la délibération de vente est l'acheteuse (sans mise en concurrence...) de ces mêmes terrains.
Dans cette hypothèse que nous ne saurions imaginer tant elle ignore les règles du Code des Marchés Publics, cette procédure de DSP serait une mascarade.
Nous sommes d'ailleurs très surpris que dans cette procédure de DSP, la première réunion de la Commission de Suivi des DSP ait accueilli et entendu M. Dravet, le représentant de la Société Omnium Invests, par ailleurs société bénéficiaire jusqu'au 31 mars 2018 d'un bail emphytéotique et depuis de baux précaires sur lesquels il y a également beaucoup à dire...
Depuis quand un candidat potentiel d'une DSP est-il reçu en amont de toute la procédure de de mise en concurrence de la DSP pour faire entendre ses demandes ?
C'est du favoritisme !
Depuis plus de 20 ans, je suis membre des Commissions d'Appel d'Offres de la ville de Grasse, j'ai connu et participé à de nombreuses procédures d'attribution des DSP, jamais il n'a été procédé de cette façon qui est, je le dis, plus que douteuse en matière de légalité.
Là encore, on marche sur la tête.
Le premier acte de notre conseil aurait dû être le débat, à partir d'un rapport d'expertise par un cabinet indépendant, sur le mode de gestion du Golf. Avec un débat du conseil municipal et un vote sur le mode de gestion: régie municipale ou DSP. 
Ensuite, lancement éventuel d'une DSP et nouveau vote de l'assemblée municipale.
Ici, nous décidons sans éléments réels de comparaison d'une DSP dont la maîtrise serait confiée à la commune de Châteauneuf.
Et l'on découvre, dans ce cadre, que cette même commune -autrement plus attentive au bien communal que la commune de Grasse- a commandité deux rapports d'expertise sur le Golf de la Grande Bastide, l'un en juillet 2018, l'autre en octobre 2018, qui portent l'un sur une analyse financière et de gestion de la société Omnium Investment et l'autre sur l'Etat du Bâti.
Question 1: Comment se fait-il que la commune de Châteauneuf se soucie du Golf de la Grande Bastide, fasse procéder à des expertises aussi bien financières que techniques et que la commune de Grasse, propriétaire de l'ensemble, se soit désintéressée absolument de ces questions qui portent sur un fleuron de son patrimoine ?
Question 2: Comment expliquez-vous que ces rapports qui datent de 2018 -et que nos services détenaient- n'aient été porté à la connaissance de la Commission de suivi des  DSP seulement maintenant ?
Il y a dans tous vos choix depuis septembre 2018, beaucoup de brouillard, de non-dits, de cafouillages, de contradictions et un manque absolu de lisibilité de votre démarche à propos de ce golf, de sa vente, puis de son éventuelle mise en DSP sous contrôle de Châteauneuf.
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